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Règle 4 Les rapports avec l’administration de la 
justice 

4.01 LA REPRÉSENTATION EN JUSTICE 

Représentation en justice 

4.01 (1) L'avocate ou l'avocat représente son client ou sa cliente avec fermeté et dignité, 
dans le respect des lois en vigueur, tout en maintenant à l'égard du tribunal une attitude franche, 
droite, courtoise et respectueuse. 

Commentaire 

L'avocat a le devoir de soulever résolument tous les points, de faire valoir tous les 
arguments et de poser toutes les questions, si déplaisantes soient-elles, qu'il estime 
favorables à la cause de son client. Il doit aussi chercher à utiliser tous les recours et 
moyens de défense autorisés par la loi qui sont à l'avantage de son client. Il s'acquitte de 
cette obligation par des moyens droits et honorables, sans illégalité, d'une manière 
compatible avec ses obligations de franchise, de droiture, de courtoisie et de respect à 
l'égard du tribunal et de façon à promouvoir le droit des parties à une audition équitable 
qui permette que justice soit faite. Le maintien de la dignité, de l’étiquette et de la 
courtoisie dans la salle d’audience n’est pas qu’une simple formalité puisque la protection 
des droits passe par le maintien de l’ordre. 

La présente règle a une portée générale : elle vaut non seulement devant les tribunaux 
judiciaires, mais aussi devant les commissions, tribunaux administratifs, arbitres, 
médiateurs et autres organismes de règlement de différends, quelles que soient leurs 
fonctions ou la nature plus ou moins formelle de leurs procédures. 

Rôle dans les procédures contradictoires - Dans les procédures contradictoires, le rôle de 
l'avocat l'oblige forcément à prendre parti ouvertement. En conséquence, il n'est pas tenu 
(sauf dispositions exceptionnelles de la loi ou du présent code et du devoir de l’avocat de 
la poursuite, traité ci-dessous) d'aider son adversaire ni de faire valoir des points 
défavorables à son client. 

Dans les procédures contradictoires qui auront vraisemblablement un effet sur la santé, le 
bien-être ou la sécurité d’un enfant, l’avocat conseille au client de tenir compte des 
intérêts de ce dernier, si cela peut se faire sans nuire aux intérêts légitimes du client. 

L’avocat se retient d’exprimer son opinion personnelle sur le bien-fondé de la cause du 
client qu’il représente. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.



d) au cours du contre-interrogatoire mené par le praticien juridique de la partie 
adverse, l'avocat ne doit avoir aucune conversation avec le témoin qu’il assigne en ce qui 
concerne son témoignage ou une question relative à l'instance; 

e) entre l'achèvement du contre-interrogatoire et le début du réinterrogatoire, l'avocat 
qui procède au réinterrogatoire du témoin ne doit pas discuter de la preuve qui sera 
examinée au cours du réinterrogatoire; 

f) au cours du contre-interrogatoire d'un témoin qui n'est pas bien disposé à l'égard 
de sa cause, l'avocat qui mène le contre-interrogatoire peut discuter avec lui de son 
témoignage; 

g) au cours du contre-interrogatoire d'un témoin bien disposé à l'égard de sa cause, 
l'avocat qui mène le contre-interrogatoire doit limiter toute conversation avec lui de la 
même façon que ses communications avec le témoin qu'il assigne au cours de son 
interrogatoire principal; 

h) au cours du réinterrogatoire d'un témoin assigné par le praticien juridique de la 
partie adverse, l'avocat ne doit avoir avec lui aucune communication relative au 
témoignage qu'il doit rendre au cours du réinterrogatoire, si le témoin est bien disposé à 
l'égard de sa cause. Il peut toutefois discuter de la preuve avec un témoin qui a des 
intérêts opposés. 

[Modifié – juin 2009] 

Commentaire 

Lorsque se pose la question de savoir si un comportement viole la présente règle, il sera 
souvent indiqué d'obtenir le consentement du praticien juridique de la partie adverse et la 
permission du tribunal avant d'entamer des conversations susceptibles d'être jugées 
irrégulières. 

La règle s’applique, avec les adaptations nécessaires, aux interrogatoires hors de la 
présence du tribunal. 

[Modifié – juin 2009] 

4.05 LES RAPPORTS AVEC LES JURÉS 

Communication avant le procès 

4.05 (1) L’avocat qui représente un client ne doit pas, avant le procès, communiquer avec 
quiconque figure, à sa connaissance, au tableau des jurés du procès, ni le faire faire par qui que 
ce soit. 
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Commentaire 

L’avocat peut faire enquête sur un juré éventuel à la recherche de motifs de récusation, à 
condition qu’il ne communique pas directement ni indirectement avec le juré ou avec un 
membre de sa famille. L’avocat ne doit cependant pas mener d’enquête vexatoire ou 
importune sur un membre du tableau des jurés ou sur un juré, ni en faire mener une par 
quiconque, notamment en le soutenant financièrement. 

Divulgation de renseignements 

(2) À moins qu’ils soient déjà au courant d’un tel fait, l’avocat qui représente un client révèle 
au ou à la juge et à l’avocat de la partie adverse tout renseignement en sa possession sur le fait 
qu’un juré réel ou éventuel : 

a) soit a ou peut avoir un intérêt direct ou indirect dans l’issue de la cause; 

b) soit est connu du juge qui préside l’audience, d’un avocat en présence ou d’une 
des parties au litige, ou est lié de quelque façon que ce soit à l’un d’eux; 

c) soit est connu d’une personne qui a comparu comme témoin ou qui risque de 
l’être, ou est lié de quelque façon que ce soit à une telle personne. 

(3) L’avocat doit sans délai révéler au tribunal tout renseignement en sa possession sur la 
conduite irrégulière d’un membre du tableau des jurés ou d’un juré à l’endroit d’un autre 
membre du tableau des jurés, d’un autre juré ou des membres de la famille d’un juré. 

Communication pendant le procès 

(4) Sous réserve de la loi, l’avocat qui représente un client ne doit pas, pendant le procès, 
communiquer avec les jurés, ni le faire faire par qui que ce soit. 

(5) L’avocat qui n’a rien à voir avec la cause dont est saisi un tribunal ne doit pas 
communiquer avec les jurés à propos de cette cause, ni le faire faire par qui que ce soit. 

Commentaire 

Les restrictions imposées aux communications avec les jurés réels ou éventuels 
s’appliquent également aux communications avec les membres de leur famille ou aux 
enquêtes menées sur ces personnes. 

Pour fins de recherche seulement. Voir l’Avis de la CSC.




